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En mars 2021, l’assemblée statutaire se déclinait en visioconférence. Cette ère de pandémie ne 
nous a pas lâchée...d’un été 2021 agréable et libre, nous avons passé à un automne et un hiver en 
semi-confinement. 

Difficile de ne pas se voir, discuter, débattre en direct lors des séances du comité directeur, mais 
d’un autre côté, plaisir de voir un beaucoup plus grand nombre de camarades aux assemblées 
générales en visioconférence qu’en présentiel. Cet outil, entré dans notre vie, donne la possibilité à 
des camarades ayant une mobilité réduite ou n’osant/ne désirant plus sortir le soir de participer à 
nos activités et décisions. Paradoxalement la visioconférence nous redonne un plus en matière de 
démocratie interne. 

La belle aventure de coprésidence initiée avec Romain de Sainte Marie a été interrompue elle aussi 
par la maladie pour notre ami et camarade. Je le remercie encore une fois très chaleureusement 
pour son engagement et son investissement comme coprésident jusqu’en juin 2021. 

Les axes politiques 

Par présidence, il faut ici comprendre le bureau, le comité directeur, les personnes du secrétariat et 
la présidente. J’ai été épatée et bluffée des énergies consenties par plusieurs personnes de ces 
instances ainsi que du volontarisme et du militantisme des sections et des camarades en général 
qui nous ont permis de réaliser : 

a) L’Université d’été en août 2021 

Moment de pose, de réflexion sur les thèmes principaux de notre programme de campagne à 
venir. 

Rencontre entre camarades, débats sur nos fondamentaux, sur les valeurs que nous désirons faire 
valoir pour la population. En résumé, journée de ressourcement politique. 

b) Le Congrès dédié à la politique de la jeunesse en septembre 2021 

Un processus de réflexion-inventaire des sujets touchant la jeunesse a eu lieu et c’est terminé par 
l’adoption d’un document relatif à notre politique de la jeunesse. Ce moment nous a démontré 
que nos militant.e.s ont répondu présent.e.s pour discuter, approfondir un thème politique majeur. 

c) Une présence régulière du PSG lors des événements syndicaux et des manifestations qui 
ont été organisées durant cette année. En particulier, le PSG a été présent lors de luttes 
syndicales que cela soit pour le personnel de l’aéroport, des HUG, ou encore de Smood par 
exemple ; le PSG a été présent lors des rassemblements liés à la promotion et à l a défense 



des droits humains ou politiques à la place des Nations ou à des manifestations plus 
engagées politiquement commet pendant le sommet Biden-Poutine ou la venue à Genève 
de Zemmour). 

d) Le rôle du PSG s’est renforcé en matière de soutien aux initiatives cantonales et fédérales et 
aux référendums (IN avions de combat, IN coopérative habitation, IN climat urbain, IN 1000 
emplois, référendum droit de timbre, référendum Frontex, référendum impôt anticipé, 
référendum LHOM, référendum loyer abordable pour les genevois). 

Nous avons présidé et coordonné plusieurs comités unitaires. Le groupe fiscalité, composé de 
toutes les forces de gauche et des syndicats et coordonné par un militant socialiste est à la base de 
l’IN sur une contribution temporaire sur les grandes fortunes qui vient d’être déposée ; il poursuit 
son travail pour rester en alerte sur tout le domaine fiscal qui est mis à mal par la droite de 
manière très agressive tant au niveau fédéral que cantonal. 

e) La finalisation de travaux importants à l’interne du parti et prises en compte rapide des 
demandes 

Grâce au travail d’un groupe dynamique, les nouveaux statuts du PSG ont été adoptés par les 
militant·e·s lors de l’AG du 28 novembre 2021. 

Tant le bureau que le comité directeur ont été à l’écoute des demandes internes comme des 
partenaires extérieurs. Des auditions ont été rapidement organisées dès qu’une sollicitation était 
formulée et les suivis ont été assurés. Les points ou sujets «chauds» ont pu être également traités 
rapidement par le CD. 

La formule consistant à inviter à chaque comité directeur une ou un de nos représentant·e·s dans 
les CODOF a permis de faire circuler l’information et de réagir si nécessaire au niveau politique. 

f) La préparation des campagnes électorales cantonales et fédérales de 2023. 

Les candidatures en vue de la campagnes électorale cantonale commencera le 13 mars 2022 ! Le 
comité directeur a travaillé à la mise en forme et au choix des axes de campagne qui seront portés 
en priorité par les Socialistes, il a revisité les chartes d’engagement des candidat·e·s au conseil 
d’État ainsi que le cahier des charges du COPIL. Un document de stratégie a également rédigé afin 
d’être présenté au Congrès en vue de son adoption  ; il donnera à la nouvelle direction une feuille 
de route pour les semaines à venir. 

Les commissions internes ainsi qu’une commission de rédaction ont œuvré très intensément pour 
arriver à la proposition d’un programme qui sera présenté aux membres lors d’une prochaine 
assemblée générale ; le congrès du 12.03.2022 ayant du être redimensionné en lien avec la 
pandémie. 

Votations et élections 

Électoralement, nous avons gagné l’élection complémentaire au Conseil d’État en le faisant ainsi 
basculer vers une majorité Socialiste-Verte. Certes le paysage politique était très fortement 
déstabilisé à droite, mais la création d’une alliance Socialiste-Verte n’est certainement pas à sous-
estimer dans l’obtention de ce résultat. 



Plusieurs succès en matière de votations : Mariage pour tous, Soins infirmiers, Protection contre la 
publicité pour le tabac, Non à l’abolition du droit de timbre, à deux reprises soutien à la politique 
«COVID» de la Confédération. Au niveau cantonal : Déclassement de la «Goûte Saint-Mathieu» et 
Non à l’extension des horaires des magasins – LHOM. 

Plusieurs sujets sont à surveiller étroitement en matière d’application du résultat du vote : IN soins 
infirmiers, Loi sur les mesure de lutte contre le terrorisme MPT, Loi cantonale pour la priorité du 
logement aux habitants du canton de Genève. 

Autorités cantonales 

Des contacts très réguliers ont eu lieu entre la présidence et la cheffe de groupe ou des député·e·s. 

Le groupe se positionne bien à gauche et défend les lignes et valeurs socialistes. La tâche est 
frustrante par le statut de minoritaire et les difficultés à convaincre les élus du MCG à voter les 
propositions socialistes. 

Nos Conseillère et Conseiller d’État ont également été en dialogue régulier avec la présidence. Tout 
en comprenant la nécessité de faire partie d’un collège, nous leur avons transmis le besoin de 
mieux visibiliser la majorité de gauche au CE. 

Actuellement, après 2 décennies de régime amaigrissant sur les budgets, nous nous retrouvons 
avec une fonction publique et des institutions subventionnées à bout de souffle. Les prestations 
sont fournies de plus en plus difficilement, elles sont d’une part insuffisantes et n’ont plus la 
qualité attendue par les résident·e·s de notre canton. Nous sommes très proches du point de 
rupture : l’administration publique n’arrive plus à fournir l’ensemble des prestations requises au vu 
du manque de personnel grandissant ; les prestations sont externalisées si tout va bien à des 
structures à but non lucratif subventionnées et pour le moment sous CCT. Mais les dernières 
proposition de la droite n’excluent pas une privatisation à des sociétés dont l’objectif premier est 
de faire des bénéfices et non de garantir des prestations pour toutes et tous. 

Nous, Socialistes, ne voulons pas de cela et c’est pourquoi notre but est, comme l’ensemble de la 
gauche, de gagner une majorité au Grand Conseil en 2023. 

 

Lydia Schneider Hausser 


